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ARTICLE 14

I. – Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« 4° Le transport de marchandises et d’équipements dont le lieu de chargement et le lieu de 
déchargement sont situés dans un rayon maximal de 150 kilomètres l’un de l’autre. »
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II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales est compensée à due concurrence par la 
majoration de la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent sous-amendement vise à exonérer de la taxe sur les véhicules de transport de 
marchandises l'ensemble des transports de proximité effectués dans un rayon de 150 kilomètres, 
dans une logique de circuits courts et de préservation de l'économie locale.

 

En Alsace, la mise en place de la taxe poids lourds répond à une demande forte et légitime des 
habitants de la région : réduire le trafic de poids lourds qui encombre leurs autoroutes et leurs 
routes. Ce trafic est majoritairement constitué de véhicules étrangers en transit à travers l'Alsace, 
qui utilisent intensivement les infrastructures régionales sans y contribuer fiscalement, tout en 
générant des nuisances importantes (pollution, bruit, congestion, dégradation des routes). L'objectif 
de l’écotaxe alsacienne est donc de réduire ce transit devenu trop important, tout en préservant 
l'économie de la région. Il serait donc paradoxal et contre-productif de pénaliser les entreprises 
locales qui font vivre le territoire au même titre que les camions de transit qui ne font que le 
traverser.

 

Ce constat peut également être fait à l’échelle nationale, dans la mesure où le cadre juridique de la 
taxe sur l'utilisation par les poids lourds est de portée nationale. Toute région volontaire peut ainsi 
décider de l'instituer sur son territoire. Si aujourd'hui seules la Collectivité européenne d'Alsace et la 
Région Grand Est l'envisagent, d'autres collectivités confrontées aux mêmes problématiques de 
transit pourraient suivre (régions frontalières, axes autoroutiers saturés, corridors de fret européens).

En exonérant les transports dont le trajet est inférieur à 150 kilomètres, le présent sous-amendement 
établit une distinction objective et mesurable entre le trafic local, qui correspond à l'activité 
économique normale du territoire (approvisionnement des entreprises, livraisons aux commerces, 
transport de production locale), et le trafic de transit longue distance, qui constitue l'essentiel des 
nuisances que les collectivités territoriales souhaitent réguler.

 

Cette distinction par la distance répond à un triple objectif environnemental, économique et social :

 

- Objectif environnemental : favoriser les circuits courts et limiter les émissions de CO₂ liées au 
transport longue distance
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- Objectif économique : préserver la compétitivité des entreprises locales et le dynamisme 
économique des territoires face à une taxe qui vise avant tout le transit international. Soutenir la 
réindustrialisation et les filières locales.

 

- Objectif social : maintenir l'emploi local dans les secteurs qui dépendent du transport routier de 
proximité (BTP, industrie, agriculture, artisanat, commerce).

 

En permettant aux entreprises locales de continuer à fonctionner normalement tout en taxant le 
transit longue distance, ce sous-amendement réconcilie les deux objectifs légitimes des territoires 
concernés : moins de poids lourds sur leurs routes, mais une économie locale dynamique et 
compétitive.


